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lent, mais par des compagnies était dû à la politique libérale du 
ent des octrois en terres gouvernement américain, qui avait 
t. Les octrois .de terres accordé aux compagnies de chemins 
>rdés à certaine» condi- de fer des octrois de terre considéra

bles. Les spéculateurs américains 
ont accaparé des étendues immenses 
de terrains, mais le fait ne se repro
duira pas au Nord-Ouest. Les spé 
culateurs ne pourront acquérir que 
640 arpents en un loi et ils auront 
pour les entraver .une taxe qui sera 
imposée sur les terres non occupées, 
ce qui les obligera à se défaire promp 
tement de leurs lots.

Le gouvernement avait cru agir 
sagement en n’appliquant pas les lois 
du “homestead” aux terres se trou
vant dans un rayon de cinq milles du 
chemin de fer ; il pensait avec raison 
que les colons qui voulaient avoir un 
chemin de fer à leurs portes, de
vaient faire quelques sacrifices, mais 
l’opposition et ses organes ont lait 
entendre de telles protestations, que 
le gouvernement a dû changer le 
premier règlement, qu'elle regarde 
encore, toutefois, comme parfaite
ment juste.

La vente de nos terres dans les 
conditions indiquées nous donnera, 
non seulement les ressources suffi
santes pour activer la cons
truction du chemin, mais en
core amènera la c ^Ionisation de ces 
immenses territoires. La politique 
du gouvernement, si large et si pré
voyante, ne peut manquer de 
voir l’approbation de tous ( 
aiment véritablement leur pays. (Ap 
plaudissements prolongés )

M. Anglin—Le produit de la vente 
des terres produira à peine le montant 
nécessaire pour payer l’intérêt des 

la construc-

F ' T
M. n dit que le gouverne- 

porté secours aux pè- 
de Guysborough 

dan» la détresse ; qu’il serait disposé 
* “upporter pareillement d’autnk 

euîs sur la côte sud de la Nou 
velle-Ecosse qui sont aussi dénués de 
ressources, si le besoin était impé
rieux, et qu’il ferait à eu sujet un 
rapport au nylement ; et qu’enfin le 
ouvernehfajt avait obtenu des in- 

tioi$gà«e sujet, 
monse à M. Royal,

M. J. McDonald dit que le

ECHOS DU JOURl’aide public sous forme de con
cessions de terres par lots alter
natifs, dont une moitié, réservée au 
gouvernement, devait, lorsqu’elle au
rait acquis de la valeur, servir plus
tard à acquitter toutes autres obliga- Leg élèves du collège Joliette pren 
lions qu’on aurait pu contracter, dront part à la grande démonstration 
L’acte de 1874, passé sous l’adminis
tration libérale, changea ce plan et 
eut l’effet de placer l’entreprise sous 
le contrôle et la responsabilité directe 
de l’Etat, imposant ainsi au trésor 
une lourde charge. Si la première 
politique eût pu être suivie, a dit sir 
John, le chemin serait presque ter
miné aujourd’hui, sans qu’aucune 
charge eût été imposée au peuple.

Néanmoins, môme dans les condi
tions présentes, le succès final ne fait 
aucun doute, avec les moyens qui ont 
été adoptés pour la vente des terres 
et pour l’organisation de la colonisa
tion. En évaluant à 20,000 le nombre 
des émigrants et à 6,000 celui des 
chefs de familles qui viendront au 
Nord-Ouest pendant la présente année 
pour y prendre des terres, et en sup
posant que ce chiffre aille en aug
mentant dans la proportion de dix 
pour-cent pendant la décade suivante, 
ce qui n’est aucunement exhorbitant, 
on calcule très bien—et le calcul ex
posé par sir John a été fait par des 
experts—qu’en 1890,1e gouvernement, 
avec le mode actuel, aura vendu des 
terres publiques à cette population de 
nouveaux venus pour un montant 
total de plus de soixante dix millions, 
dont une partie seulement,sans doute, 
sera versée alors, mais dont l’excé 
dant, sous le système des préemptions, 
sera sûrement placé.

Ce mode de préemption est consi
déré par le gouvernement comme 
excellent, et les résultats permettent 
de constater déjà son efficacité. Il n’y 
a guère de colon actuellement qui ne 
veuille se prévaloir de l’avantage 
offert,etquien prenant un homestead, 

ne se réserve le lot de préemption.
Chaque homestead cédé constitue 
ainsi pour le gouvernement un 
double placement. Quant aux prix et 
aux conditions de paiement, sir John 
a montré qu’ils sont aussi favorables, 
sinon plus favorables même, qu’aux 
Etats-Unis, et les règlements sont 
rédigés de manière que notre Nord- 
Ouest peut faire la concurrence au 
pays voisin pour attirer l’émigration.

Sir John est d’avis qu’avec les 
soixante-dix ou soixante-quinze mil
lions que les terres publiques du 
Nord Ouest auront produit dans dix 
ans, on aura suffisamment pour 
payer les frais de construction de la 
section du Pacifique, comprise entre 
le lac Supérieur et les Montagnes 
Rocheuses. Cette assertion peut pa
raître hasardée. Cependant, le cal 
cul a été préparé par des hommes de 
l’art
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étaient
lions, c’est-à-dire que le gouverne
ment avait stipulé que les Iota se
raient vendus à un prix fixé par lui 
et par les compagnies. Si cette politi
que avait été suivie, aujourd’hui, le 
chemin de fer traverserait presque le 
continent et la population du pays 
n’aurait pas eu à supporter le moin
dre fardeau. Plus tard,on abandonna 
l’idée de construire un chemin au

! Le parti conservateur a tenu un 
caucus ce matin.SOMMAIRE>:
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nationale, qui aura lieu à Québec le 
24 juin prochain. siras i ü| orma 

En réFeuilleton—La route dkVasimk . Raoul 4e
L’honorable M. Gibbs a été appelé 

à remplacer feu le sénateur Seymour. 
M. Gibbs a formé partie de l’admi
nistration Macdonald en 1873; il 
avait été défait aux dernières élec
tions. C’est un manufacturier im
portant qui jouit d'une haute consi
dération.

Navory. gouver
nement avait pris des mesures pro
pres à prévenir le retour de conflits 
de juridiction tel quo celui qui s’est 
produit récemment à l’occasion du 
mandat d’incarcération décerné, au 
Portage de Rat, dans le district de 
Kewatin, par un magistrat tenant sa 
commission de l’exécutif d’Ontario, 
contre uu individu accusé de meur
tre, qui a été dirige sur la prison de 
Prince Arthur’s Landing, sous la 
garde d’un constable commissionné 
par la môme autorité, pour y subir 
son procès devant une cour apparte
nant à cette province.

En réponse à M. Royal, demandant 
si le gouvernement a l’intention, en 

de ce qui vient de se passer de
vant les tribunaux à Winnipeg, dans 
la cause de la compagnie de la Baie 
d’Hudson vs. George Ayolte, et afin 
d’éviter le retour de semblables trou
bles, de protéger les colons qui peu
vent établir, par preuve assermentée, 
leur occupation, avant le 15 juillet, 
1870, de certaines terres qui se sont 
trouvées plus tard enclavées dans les 
townships.

Sir John Macdonald répond que le 
gouvernement avait eu connaissance 
des faits et qu’il prendrait des mesu
res en conséquence.

En réponse à M. Patterson (Essex),
M. Pope (Compton), dit que le gou

vernement considérait actuellement 
l’opportunité de rappeler les mesures 
restrictives de l’importation du bétail 
des Etats Unis et plus spécialement 
des animaux reproducteurs.

M. Charlton fait

Marchés d'Ottawa. moyen de l’initiative particulière, et 
le gouvernement de mou honorable 
ami, le député de Lambton, adoptait 
l’acte des chemins de fer de 1874, 
pourvoyant à ce que les entrepre
neur» du chemin reçoivent un crédit 
de $30,000,000 et un octroi de cin
quante mille acres de terre. Dans 
cette loi de 1874, il était également 
pourvu que le gouvernement pour
rait se charger de l’entreprise, au 
lieu et place des compagnies particu- 
culières, et c’est dans ces conditions 
qu’il a procédé à la construction de 
rem branchement du lac Supérieur à 
la rivière Rouge. Quelle aurait été 
la conduite de l’ancienne administra
tion si elle était restée au pouvoir ? 
c’est plus qu’il m’est possible de dire.

L’administration actuelle a décidé 
de construire par elle-même l’em
branchement du lac Supérieur à la 
rivière Rouge, ce chemin traversant 
un pays aride, impropre à la coloni- 

Par exemple, elle a adopté 
pour la section à rouest de la rivière 
Ronge, le système américain tant 
vanté par l’honorable dêpufé, c’est à- 
dire qu’elle a décidé de vendre un lot 
au plus haut enchérisseur et de se 
réserver le lot alterne.

Il m’a été impossible de compren
dre si l’honorable préopinant était 
oui ou non en faveur de la préemp
tion. Il a cité,en effet, un rapport d’un 
commissaire des Etats Unis recom
mandant l’abolition de la préemption ; 
mais je nu sache pas que le gouver 
neraeut américain ait adopté ce plan ; 
je crois, au contraire, que le système 
de préemption est plus en force que 
jamais.

Nous donnons à chaque émigrant, 
à chaque chef de famille, voulant se 
fixer dans le Nord Ouest, 160 arpents 
de terre. Si l’ém grant occupe sa 
terre pendant trois ans, et non pen- 
lant cinq, nous lui donnons son titre 
de propriété, et de plus nous lui ac
cordons le droit d’acheter, aux prix 
mentionnés dans les réglements, les 
160 acres joignant sa propriété. Je 
ne crois pas qu’un seul pays au 
monde soit en mesure d’offrir de 
semblables avantages.

L’honorable préopinant dit que le 
gouvernement a violé l’esprit des ré
solutions de l’année dernière au sujet 
du chemin de fer du Pacifique, en 
vendant à

Igl
Marchés Etrangers.
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U SEANCE D’HIER PORCELAINE,
Les résolutions de M. Charlton, 

présentées au commencement de la 
séance d’hier, ont donné lieu à un 
débat d’une importance capitale, qui 
s’est terminé par un vote non moins 
important, pris à une heure ce matin. 
Le gouvernement peut compter cette 
journée parmi les plus heureuses 
qu’il ait vues, et il doit remercier ses 
adversaires de lui avoir fourni l’occa
sion d’un triomphe aussi complet Ce 
succès fait augurer favorablement du 
débat sur la question du Pacifique, 
auquel la discussion d’hier aura servi 
de prélude. De fait, voilà la politique 
du gouvernement clairement exposée 
et victorieusement affirmée avant 
môme d’avoir été formellement dé
battue. Cela va simplifier de beau
coup la tâche, pour les ministres et 
pour la chambre.

Les résolutions de M. Charlton 
avaient pour objet de condamner le 
système adopté au sujet des terres 
publiques du Nord-Ouest. Tl serait 
assez difficile de préciser ce que 
l’honorable député a voulu dire 
en exposant" ses plaintes et 
en attaquant le système en 
question. Il n’avait pas l’air 
de très bjen le savoir lui-même, et il 
est tombé dans plusieurs contradic
tions qui dénotaient son indécision.
Il a prétendu que la politique du 
gouvernement, au lieu de favoriser 
la colonisation et le développement 
du Nord-Ouest, les entravait au con
traire; que notre système est inférieur 
à<celui des Etats-Unis, et que les 
règlements concernant les terres du 
Nord-Ouest, actuellement en force, 
sont des plus défectueux.

Le Globe chante ce refrain depuis 
six mois, et M. Charlton voulait peut- 
être tout simplement donner à cette 
complainte le caractère officiel en la 
consignant dans les registres de la 
Chambre. Il commença par se plain
dre de ce que le prix des terres est 
trop élevé et nuit,par conséquent,à la 
colonisation ; il faudrait les donner 
pour rien au colon. Puis,passant à un 
ordre d’idées tout opposé, il reprocha 
au gouvernement de ne pas les ven
dre assez cher et de frustrer ainsi le 
trésor d’un revenu considérable.

Sir John Macdonald, qui se chargea 
de répondre à cette charge mal diri
gée, eut promptement fait justice des 
reproches hasardés faits au gouver
nement par M. Charbon. Il en prit 
occasion pour faire l’exposé complet 
de la politique officielle à l’égard des 
terres du Nord-Ouest et de l’entre
prise du Pacifique. L’honorable 
premier ministre s’est élevé à une 
grande hauteur, et tout le monde ad
met que le discours qu’il a fait en 
cette circonstance est un des plus 
éloquents et des plus forts qu’il ait 
prononcés.

La politique du gouvernement, 
dit-il, a un double obiet : assurer en 
môme temps l’établissement du Nord- 
Ouest et la construction du chemin 
de fer du Pacifique. Ces deux objets 
doivent s’atteindre l’un par l'autre. 
Le chemin de fer développera et co
lonisera le pays, et le pays, une fois 
colonisé et développé, acquittera les 
frais de la construction du chemin. 
L’immigration est toujours attirée 
par une entreprise de chemin de fer. 
Pour l’attirer encore davantage, le 
gouvernement offre les conditions 
les plus faciles et les plus avanta 
geuses aux colons qui veulent s’éta 
blir le long de la ligne ou dans le 
pays qu’elle traverse et y acheter des 
terres publiques. Quoi qu’en dise 
l’opposition, son système de vente 
des terres est très libéral et aussi 
avantageux pour le moins que celui 
des Etats-Uni*. Il favorise le prompt 
établissement du Nord Ouest et as
sure un revenu qui permettra de 
payer le coût du chemin de fer.

Le gouvernement en achetant les 
territoires du Nord Ouest se propo
sait de les ouvrir le plus vite^possible 
à la colonisation. Pour arriver à 
cette fin, la construction du chemin 
de fer du Pacifique était nécessaire, 
et, dans l’exécution de cette entre
prise, il voulait éviter au pays le 
poids d’un fardeau trop lourd. U 
fallait que la région môme du Nord- 
ÜUest portât en fin de compte la plus 
grande pâfrtie de ce fardeau. Le 
plan primitif du gouvernement devait 
produire de bons résultats. L’entre
prise devait être donnée à des com 
pagnies privées, qui en auraient 
toute la responsabilité et recevraient

<44 ireesnx)
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Les résolutions de sir Leonard 
Tilley relatives aux banques, doivent 
bientôt être soumises an Parlement. 
On croit qu’elles obtiendront l’assen
timent de la plupart des institutions 
monétaires du pays, avec les repré
sentants desquels le ministre des 
finances a tenu plusieurs conférences.
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63 rue Sparks
Le Journal des Trois-Rivières an

nonce que M. G. Gouin, des Trois 
Rivières, vient, d’ôtre nommé gérant 
du chemin de fer des Piles, dont il a 
été l’un des constructeurs. C’est une 
excellente nomination, M. Gouin étant 
compétent sous tous rapports pour 
une charge de cette nature.

rece- 
ceux qui

sation.

sommes dépensées po 
lion du chemin du Pacifique.

M. Plumb réfute les arguments de 
l’auteur de la motion, (M. Charlton) 
et cite différentes statistiques des 
Etats-Unis, pour montrer que le sys
tème adopté par le gouvernement 
pour la vente des terres, est préféra
ble à tous les autres.

M. Trow parle des spéculations 
faites par les capitalistes; beaucoup 
ont acheté à 40 cents l’arpent dos ter
rains qui valent actuellement |6.

M. White (Cardwell)—-On a préten
du que l’émigration de la province 
de Québec se dirigeait de préférence 
sur les Etats Unis que sur le Nord- 
Ouest La raison en est bien simple ;

des grèves se 
grands centres 

manufacturiers américains et ac
tuellement des agents parcourent 
la province pour recruter des ou
vriers. Ces ouvriers ne s’expatrient 
que temporairement; la plupart lais
sent leur famille au Canada et se 
proposent de revenir dès que le temps 
de leur engagement sera terminé. 
D’un autre côté il serait ridicule de 
penser attirer au Nord-Ouest une 
autre classe que celle des agricul
teurs, le oays n’est pas encore assez 
développé pour offrir des a\ antages 
aux artisans.

Les honorables députés de l’opposi
tion ont établi une comparaison entre 
l’accroissement de la 
Etats Unis et celle 
comparaison n’a pas de raison d’ôtre, 
car on sait bien que nos territoires 
sont ouverts depuis peu, tandis que 
le chemin de fer du Pacifique améri
cain et ses ramifications existent de 
puis plus de douze ans.

Après avoir fait l’éloge de la po- 
li'.ique du gouvernement relative
ment aux terres du Nord-Ouest, l’ho- 

ose l’amende- 
ution ;

Le Scientific American déclare que 
le temps arrive où les Canadiens 
pourront lutter avec avantage contre 
les Américains dans certaines bran
ches de commerce. De toutes les 
parties du pays, de Toronto, d’Hamil- 
ton, de Montréal, nous arrivent les 
nouvelles les plus encourageantes au 
sujet de la reprise des affaires.

VIENT DE PARAITRE

motion pour que 
la Chambre se forme en comité gêné 
ral pour examiner certaines résolu
tions concernant l’opportunité de 
disposer des terreè publiques du Ca
nada, en les vendant autant que pos
sible à des colons. Ju présente cette 
motion, dit-il, non-seulement dans le 
but de favoriser les intérêts de ce 
pays pour le présent, mais encore 
pour l’avenir. Le Nord-Ouest est 
appelé à un grand avenir ; il est im
portant que ce pays soit colonisé 
aussitôt que possible, et les régle
ments actuellement en vigueur, ne 
favorisent en aucune façon la colo
nisation. Nous devons offrir aux co
lons des avantages égaux à ceux des 
Etats-Unis, ce que nous ne faisons 
pas aujourd’hui. 11 est vrai que les 
règlements ont suni quelque altéra 
lion, mais ils ne donnent pas encore 
pleine satisfaction aux émigrants.

Dans chaque canton huit sections 
sur trente huit ont ôté mises de côté 
pour les“ homesteads,” huit pour pré 
emplion, et huit pour fins de chemins 
de fer. Chaque “homestead” et 
chaque lot de préemption est limité à 
160 arpents. Les sections réservées 
au “ homesteads ” sont entièrement 
isolées, ce qui constitue pour les co
lons un désavantages considérable. 
Les territoires de l’Indiana, de l’Ohio, 
du Minnesota et de l’Indiana, ont été 
établis par de hardis pionniers et le 
môme élément colonisera le nord- 
ouest, si on lui offre des conditions 
avantageuses.

Nous devrions profiter de l’expé
rience des Etats Unis, qui après avoir 
essayé de vendre les terres ont bientôt 
abandonné ce système pour les don
ner gratuitement aux colons. Le 
chemin de fer du Pacifique a eu une 
concession de 100,000,000 d’acres,c’est 
plus qu’on a accordé à aucune ligne 
des Etats-Unis.

La politique suivie par le gouver
nement, aura pour effet de mettre les 
terres en possession des spéculateurs 
et comme on peut le voir différentes 
compagnies sont déjà formées pour 
accaparer le territoire. Le pays aurait 
tout à gagner si les terres du Nord- 
Ouest étaient cultivées par de libres 
tenancière et non pas par des fermiers 
dépendant d’une compagnie. Il faut 
espérer qu’oubliant toute dissension 
politique la chambre inspirera au 
gouvernement les mesures les plus 
propres à favoriser le développement 
du Nord-Ouest et à assurer son ave-
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Lord Beaconsfield et sir John Macdonald
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Nous avons reçu le numéro-pros

pectus du Bulletin du club Cartier, 

qui, comme il est facile de le juger 
par son nom, a pour but de défendre 
les principes conservateurs. Le pre
mier numéro du nouveau journal, 
qui est rédigé par plusieurs jeunes 
gens de talent, MM. Duhamel, Nan- 
tel et Charbonneau, est fort intéres
sant. Nous souhaitons à notre 
jeune confrère bonne santé et lon
gue vie.

JOSEPH TASSÉ
puis quelque temps 

sont élevées dans de
de

1er de luxe, accompagné^ 
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$1 l’arpent les terres qui, 

en vertu du réglement, devaient vire 
vendues $2 au minimum. Il oublie 
que la résolution se rapportait aux 
terres se trouvant dans un nyon de 
20 milles du chemin de fer, et que 
toutes 1rs tenus se trouvant end hors 
étaient considérées comme terrains 
du gouvernement et ax aient été ven
dus en; conséquence à $1 l’a pent, 
d’après les termes de la résolution 
adoptée à la dernière session. Ce 
système est le meilleur que l’on 
puisse adopter si l’on veut construire 
an chemin de fer allant d’un océan 
à un autre,sans faire p.ser sur le 
pays des taxes oppressives. Quant à 
la division, des terrains, il me semble 
qu’el'e est encore beaucoup plus sage 
que celle des Etats-Unis. De plus, je 
demanderais en quoi les avantages 
offerts par les Américains sont plus 
considérables que ceux que présente 
le Canada pour la colonisation. (Ap
plaudissements.)

On parle beaucoup des spécula
teurs qui s’emparent des terres ; on 

qu’ils paient comptant et 
l’intérêt général que la

il HOTEL MALNous constatons avec plaisir—dit 
le Journal des Trois Rivières—que 
l’établissement de M. McDougall pour 
la confection des roues de chemin de 
fer est en pleine activité. Il reçoit de 
nouvelles commandes chaque se
maine, et les compagnies de chemin 
de fer d’Ontario qui,les premières,ont 
fait l’essai des roues nouvellement 
manufacturées aux Trois Rivières, 
s’en montrent complètement satis
faites. La moyenne des roues fabri
quées par semaine, est de 120, lesquel
les sont immédiatement expédiées. Il 
est à espérer que les gouvernements 
de Québec et d’Ottawa donneront à 
cet établissement tout l’encourage
ment possible.

,
TENU parpopulation des 

du Canada. La MICE (MILLIER allas NAVION
COIN DBS BUES

Wellington et Bridge, Hull

Brandies et cigares de premier choix, et 
table de première classe Chevaux et voitures 
de toutes sortes à volonté.

Les personnes qui visitent 
ristes ou pour affaires, feront 
cendre à cet hôtel, où elles 
le confort désirable.

19 février 1880.

Bull en 
blende des

trouveront tout

tou-

Pour ce qui est de l’augmentation 
probable de la population dans cette 
région pendant la décade qui com 
meuce, nous croyons que les chiffres 
donnés par le premier ministre ne 
sont nullement exagérés, et il l’a fait 
voir lui même par comparaison, en 
citant l’exemple des Etats de l’Ouest. 
La province de Manitoba et le Nord- 
Ouest, tout le monde s’accorde à le 
dire, sont en voie de se développer 
aussi vite que les Etats de l’Ouest. 
Or, ceux-ci ont augmenté beaucoup 
plus rapidement, depuis leur fonda
tion, qu’au taux de 25,000 âmes par 
année. C’est par centaines de mille 
Ames chaque année que la population 
du Minnesota, de l’Iowa, du Nebras
ka, du Wisconsin, se multiplie pré
sentement. Nul doute que le Nord- 
Ouest canadien aura la môme for
tune, et dans vingt ou trente ans, 
il nous aura rendu, par le produit 
des terres et par sa contribution, un 
revenu commun, plus que nous n’au 
rons dépensé probablement pour le 
chemin de fer du Pacifique.

Ce discoure de sir John a produit 
un grand effet, et il est destiné à 
avoir du retentissement dans le pays. 
Il est propre à affermir la confian
ce générale dans la politique 
du gouvernement La cham
bre s’est faite l’écho du senti
ment public en donnant aussitôt une 
preuve de cette confiance et en 
votant, par une majorité de quatre- 
vingts voix sur cent soixante votants, 
les amendements proposés par M. 
White. C’est une défaite bien condi
tionnée pour l’opposition, et un motif 
d’encouragement pour le ministère.

norable député prop 
ment suivant à la résol

“Que la politique du gouverne
ment, relativement à la disposition 
des terres, dans le Manitoba et le 
Nord-Ouest, est de nature à encoura
ger la colonisation rapide de ces ré
gions et à réaliser l’argent nécessaire 
pour la construction du 
fer du Pacifique, sans faire peser de 
nouveaux impôts sur le peuple, et 
qu’elle mérite l’approbation de la 
Chambre.”

MM. McKenzie et McLennan pren
nent la parole, après quoi l’amende
ment est adopté sur une division de 
120 pour et 40 contre.

La chambre s’ajourné à 1.20 A. M.

EDUCATION
; *

CLISSE PRIVEE DU JOUR ET OU SOIRl chemin de Pour les Jeunes Gensleurs qui s’emparent 
doit savoir qu’ils —' 
qu’il est de 
vente des terres devienne le plus t"-t 
possible une source de revenu ; en 
1872, en 1873, le parlement a mani
festé cette opinion, et l’acte de 1874 
dit clairement que la construction 
de la ligne doit être poussée avec 
autant de rapidité que possible, tant 
qu’elle ne fera pas pet-er un fardeau 
trop lourd sur les contribuàbles.

M. Blake—L’acte s’exprime ainsi : 
“ sans augmenter les taxes existant 
actuellement.”

Sir John Macdonald—L’honorable 
membre a raison, les taxes ont été 
élevées, il est vrai, en 1875, mais non 

le chemin de fer.

CHAMBRE DES COMMUNES1 ue des Livres, l'Arithmétique, la 
Calligraphie, la correspondance Commer
ciale et la Grammaire sont enseignées en 
Anglais et en Français par un professeur 
competent.

Le Latin et le Piano sont extra.
On recevra un certain nombre de pension-

Pour plus d'informations, s’adresser au 
professeur, à sa résidence, No. 19 rue Murray

L’orateur prend son siège à trois 
heures.

Après les affaires de routine.
M. Stephenson présente le septième 

rapport au comité conjoint des im
pressions.

M. Trow—Je soulève une question 
personnelle. Le ministre de l’agricul
ture a déclaré qu’il était faux que j’aie 
reçu de l’argent pour mes pamphlets 
sur le Nord-Ouest et cependant le 

Gazette renouvelle 
ques contre lesquelles je m’inscris en 
faux encore une fois.

M. Orton—Le Mail prétend que je 
me suis élevé contre l’intérêt énorme 
demandé par la compagnie de Crédit 
et de Prêt ; comme on peut s’en ren
dre compte en consultant le Hansard, 
je n’ai jamais mentionné le nom de 
cette compagnie.

Sir John Macdonald—L’honorable 
député n’a pas mentionné le nom de 
la compagnie en question et s’il en 
avait parlé en termes peu élogieux, 
je me serais empressé de le contredire, 
car depuis trente ans que je suis en 
rapport avec elle, j’ai acquis la con
viction qu’elle n’avait jamais exigé 
que des intérêts modérés.

Ljes bills suivants sont considérés 
en comité :

Acte autorisant et pourvoyant à la 
liquidation de la banque Stadacona 
(tel que modifié par le comité des 
banques et du commerce.)

Acte ayant pour objet d’autoriser 
la compagnie d’assurance contre le 
feu et sur la vie, la Stadacona, à re
mettre sa charte et de pourvoir à la 
liquidation de ses affaires, (tel que 
modifié par le comité des banques et 
du commerce).

Acte concernant la com 
chemin de fer de Crédit Valley (tel 
que modifié par le comité des che
mins de fer, canaux et ligues télégra
phiques).

En réponse à M. Skinner,
M. Masson dit que les mots “ église 

établie ” qui paraissent à l’article 
358 des règlements de la Milice du 
Canada récemment publiés ont 
été empruntés aux règlements 
royaux, mais que vu qn’il 
n’y a pas d’Eglise établie au Ca
nada, la clause seraamendée.

En réponse à M. Roberston (Shel
burne),

■

J.-B. LEFEBVBE, Professeurv

Ed. O'LEARY,HAPEAEX DE SOIE.Montreal ses atta 0
MARCHAND TAILLEURFnir. Les nouvelles modes de chapeaux pour le 

printemps sont prêtes.
Ces chapeaux font bien, sont très légers et 

conviennent à presque toutes les figures.

Sir John Macdonald—J’ai écouté 
avec plaisir le discours "de l’honora
ble député.et je n’ai pas de doute que 
tous ceux qui l’ont écoulé n’ont pu 
manquer d’admirer avec moi les sen
timents patriotiques qui l’inspiraient 
Je n’essaierai pas de Limiter; ie crain
drais de ne pas atteindre à la hauteur 
de son éloquence ; mais je m’efforce
rai toutefois de faire preuve d’au tant 
de bon sens a ue lui.

ETpour
L’honorable député (M. Charlton) 

a dit aussi dans son discours que le 
taux de l’augmentation de la popu
lation du pays était de 13 pour cent, 

djs que les rapports des Etats-Unis 
donnaient le chiffre de 22 pour cent 
Cé résultat dépend de la politique 
adoptée par les Etats-Unis, qui ont 
fait des octrois de terre considérables 
aux compagnies de chemins de fer 
qui se sont constituées elles mômes 
agents d’émigration. Toutefois, 
d’après les meilleures informations, 
je suis à môme de dire que 20,000 
personnes se sont fixées Vannée der
nière au Nord-Onest

M. Blake—Pas un dixième.
Sir John Macdonald—D’après les 

rapports du département de l’agri
culture, il appert que 12,000 colons 
se sont rendus au Nord-Ouest ; ce 
n’est pas trop présumer que de fixer à 
8,000 le uombre de ceux qui y sont 
venus en dehors du contrôle du 
gouvernement. On estime que cette 
année 50,000 personnes s’établiront 
dans les nouveaux territoires. Cet 
accroissement de population favori 
sera la vente des terres et en aug
mentant les revenus du gouverne 
ment hâtera l’achèvement du che
min de fer du Pacifique.

A 6 heures, l'Orateur quitte le 
fautéuil.

Fournisseur des Messieurs

B. J. DEVLIN Un bon assortiment de
tan

Pour

L’AUTOMNE ET L’HIVER
A des prix qui conviennent à toutes les 

bourses.
Ottawa, 10 Nov., 1879.

Je dois dire cependant que je n’ai 
pas parfaitement saisi l’idée de mon 
honorable ami. Il dit d’abord qu’il 
serait nécessaire d’abandonner les 
terres du Nord-Ouest aux colons 
actuels. Plus loin, il dit que les con
ditions étaient si élevées, le c.imat 
si rude, que les émigrants se diri
geaient vers les Etats-Unis,et en der
nier lieu il dit que nous donnons les 
terres presque pour rien et que nous 
accordons aux colons toutes les facili
tés possibles pour les payer.L’honora 
ble député n’a pas rendu clairement sa 
pensée ; il n’indique aucune ligne de 
conduite au gouvernement : il ne dit 
pas s’il faudrait concéder les terres 
gratuitement ou les vendre.et il n’in
dique pas si nos conditions 
dures ou trop faciles.

.L’achat du territoire a coûté des 
somtfi'es considérables au moment où 
il est entré dans la confédération ca
nadienne ; c’était un pays entière
ment sauvage, et tout le monde com
prenait qu’on ne pouvait le dévelop
per qu’au moyen d’un chemin de fer. 
Toutefois, il ne fallait pas s’engager 
dans une entreprise qui fit peser 

le pays un trop lourd fardeau. 
En 1878, la chambre décida unani 

mement que le chemin de fer ne 
devait pas être construit par le gou-

TOUS LES JOURS tan

EUGENE R0BITAILLE
HORLOGER et BIJOUTIER

PRATIQUE.

Fait aussi les

OUVRAGES EK CHEVEUX.DE

Dorures et plaqués de toutes sortes,

»U PLUS BAS PRIX.
46, Roe RIDBAU, Block Egleson. 

Ottawa, 11 sept. 1879.MARCH RDISES tan
M. Shehyn, député de Québec Est, 

écrit au Chronicle pour l’informer 
qn’il refuse d’accepter la vice prési
dence du club de réforme de celte 
ville à laquelle on Va nommé sans sa 
permission. Il se déclare indépen
dant des partis et annonce que son 
intention est de se retirer de la vie 
publique à la première occasion favo
rable. On voit que le parti libéral 
de Québec a réussi par sa conduite à 
dégoûter et à perdre l’appui de ses 
amis les plus considérés dans cètte 
province.

[nie du
sont trop

Nouvelles et de Goût
FbotoKrapblQi ue

CHEZ 140 Rue Sparks,SÉANCE DU SOIR

Sir John Macdonald reprend le 
débat.

Après avoir cité différentes statisti
ques, relatives à l’augmentation de la 
population dans cértains états de 
l'dnest des Etats-Unis, l’honorable 
ministre dit que cet accroissement

laatnfois JABTI8)
0D0HERTY etCie., 13 PHOTOGRAPHIES doui $1

sur D0B10S et DELORME110 BUE SP Alt K 8 

En face de MM. Bates et Oie., épiciers.
Propriétaires

Ottawa, S déc., 1879.
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